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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_1

DON EN FAVEUR DES COMMUNES SINISTRÉES PAR LES INCENDIES DE L'ÉTÉ 2026

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Les incendies d’une intensité exceptionnelle qui se sont déclarés en France à l’été 2026 ont
ravagé  près  de  115 000 hectares  et  ont  nécessité  l’évacuation  de  nombreuses  communes,
provoquant une catastrophe humaine, sociale, environnementale et économique.
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Face à ce drame, l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité
(AMF) appelle les communes et les intercommunalités de France métropolitaine et d’Outre-
mer à  apporter,  au plus vite,  un soutien financier aux opérations d'urgence en cours ou en
préparation, ainsi qu’à la longue phase d’accompagnement nécessaire.

Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre,
la commune de Givors tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes impactées.

Aussi,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  de  soutenir  les  communes  impactées dans  la
mesure de ses capacités en faisant un don d’un montant de 1 000 € à l’AMF - Aides sinistrés, à
qui il reviendra de reverser ce don aux collectivités sinistrées.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le don d’un montant de 1 000 € en faveur de l’AMF Aides sinistrés afin
que ce montant soit reversé aux communes sinistrées ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à
l’exécution de la présente délibération ;

• DE DIRE que le montant est inscrit au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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DEL20260924_2

ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

L’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit l’obligation pour
les conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus de se doter d’un règlement
intérieur dans les six mois qui suivent son installation.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Le  règlement  intérieur  est  librement  fixé  par  le  Conseil  Municipal  dans  le  respect  des
dispositions législatives et réglementaires et  porte sur ses modalités et son fonctionnement
interne.

Le règlement intérieur applicable à ce jour est celui qui avait été adopté par délibération n°2 du
10 juillet 2020 et modifié par délibération n°2 du 12 janvier 2022, n°1 du 23 juin 2022 et n°1 du
2 février 2023.

En concertation avec les représentants  de chaque groupe politique,  un nouveau règlement
intérieur, joint à la présente délibération, a été élaboré.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
9 VOIX CONTRE Madame  BOTELLA ;  Monsieur  CHABRIER ;

Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ;  Madame  BRAHMI ;  Madame  JOLY ;
Monsieur RIVA ; Monsieur HUGON

DÉCIDE

• D’ADOPTER le règlement intérieur du Conseil Municipal joint à la présente délibération.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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DEL20260924_3

CRÉATION DE L'ACCUEIL EXTRASCOLAIRE POUR LES ENFANTS EN SITUATION DE
HANDICAP ET ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

RAPPORTEUR : Dounia MEFTAH

La commune de Givors s’est engagée à travers son Projet Éducatif de Territorial (PEDT) et sa
Convention Territoriale Globale (CTG) à améliorer l’inclusion des enfants à besoins particuliers
et à accompagner et soutenir leurs familles.
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Dans ce cadre, la commune souhaite expérimenter un dispositif d’accueil proposant, pendant
les  périodes  de  vacances  scolaires,  des  journées  d’activités  adaptées  à  des  enfants  en
situation de handicap et encadrées par du personnel formé à leur prise en charge. 

Plus précisément, cet accueil a pour objectifs :

• D’offrir aux enfants des temps de loisirs adaptés à leurs capacités et à leurs besoins
spécifiques, favorisant leur épanouissement, leur stimulation et leur bien-être grâce à
des  activités  variées  (artistiques,  sportives,  sensorielles)  ainsi  qu’à  des  sorties
permettant une ouverture sur l’extérieur ;

• De proposer un accueil en petit groupe (six enfants âgés de 6 à 17 ans) afin de garantir
un accompagnement individualisé et de qualité ;

• D’offrir aux parents des temps de répit pendant les vacances scolaires ;

• De favoriser des temps d’activités réunissant parents et enfants afin de renforcer les
liens familiaux et de partager des moments conviviaux autour des loisirs.

Le dispositif est mis en œuvre à titre expérimental pour l'année 2026-2027, avec le soutien de
la Cité éducative Givors-Grigny. À l'issue de cette première année, une évaluation sera réalisée
afin d'apprécier son fonctionnement et ses effets. Au regard des résultats de cette évaluation,
ainsi que des moyens disponibles, la Commune pourra adapter les modalités d'organisation du
dispositif.

Afin de préciser les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce dispositif, un règlement
intérieur a été élaboré par la Commune.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création de l’accueil extrascolaire pour les enfants en situation de
handicap et d’adopter son règlement intérieur tel que ci-annexé ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à le mettre en œuvre.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20260924_4

DÉCISION MODIFICATIVE N°1

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°5 en date du 5 février 2026, le Conseil Municipal a voté le budget primitif
pour l’année 2026  sur des bases prévisionnelles. Suite à la reprise du résultat de l’exercice
2025, le budget supplémentaire adopté le 25 juin dernier a procédé à des premiers ajustements
tant au niveau de la section de fonctionnement que de la section d’investissement.
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Dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours,  il  s’avère  nécessaire  de
procéder à de nouveaux ajustements de crédits. 

Concernant la section de fonctionnement

En recettes réelles et d’ordre : 350 921,79€

Chapitre 76 : Par jugement en date du 14 octobre 2025, le tribunal administratif a condamné la
Région Auvergne-Rhône Alpes à verser à la commune de Givors la somme de 2 400 000 €,
augmentée des intérêts au taux légal à compter du 26 juillet 2023. Les intérêts échus à la date
du 26 juillet 2024 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés à
chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. Le montant de ces intérêts moratoires
est de 350 921,79 €, qu’il convient d’inscrire au budget 2026.

En dépenses réelles et d’ordre : 350 921,79€

Chapitre 68 : Le jugement précité dans l’affaire qui oppose la Commune à la Région Auvergne-
Rhône-Alpes est actuellement en cours d’instruction devant la Cour Administrative d’Appel de
Lyon. Au regard du risque juridique et des montants susceptibles d’être à reverser, il est prudent
de provisionner la somme de 350 921,79 € correspondant strictement à ce qui a été versé à la
Commune.

Concernant la section d’investissement

En dépenses réelles et d’ordre : 0€

AP/CP 2501 – Aménagement de l’Espace associatif  de Bans – Maison du vélo :  Au vu de
l’avancement  des  travaux  d’une  part  (levée  de  réserves  en  cours)  et  de  dépenses
supplémentaires  d’autre  part  (équipement  mobilier  de  la  salle  commune  à  l’ensemble  des
occupants, réfection de l’enrobé de la cour, génie civil en lien avec l’adduction fibre optique), il
est  nécessaire d’ajuster  à la  hausse de 30 000€ la  prévision  de crédits  de paiement  pour
l’exercice 2026 sans pour autant augmenter le montant de l’autorisation de programme. 

Chapitre  204 :  La régie publique Eau du Grand Lyon va réaliser  des travaux sur  une voie
communale fortement endommagée par les inondations d’octobre 2024 qui ne dessert qu'un
réservoir d'eau potable dont elle a la gestion. Dans ce cadre, elle va réaliser directement les
travaux sur le domaine public communal, prendra en charge 50 % du coût total et la Commune
participera pour le reste à hauteur de 50 %. Dans ce cadre, il convient de prévoir des crédits
pour un montant de 40 000 €.

Chapitre  23 :  Le  montant  de  l’enveloppe  réserve  acquisition  est  réduite  de  70  000€  pour
financer ces dépenses nouvelles.

En recettes réelles et d’ordre : 2 400 000€

Chapitre 13 : Comme indiqué précédemment, le tribunal administratif de Lyon a fait droit à la
Commune et a condamné la Région Auvergne-Rhône-Alpes à verser la somme de 2 400 000 €
correspondant à la subvention attendue pour les travaux du quartier des Vernes.

Considérant que le jugement du tribunal précité n’est pas définitif, il convient de ne pas inscrire
de nouvelles dépenses et de voter un budget en sur-équilibre dans l’hypothèse où la Cour
Administrative d’Appel de Lyon ne confirmerait pas le jugement de première instance. A défaut,
cette somme constituera une épargne en vue de financer de futurs grands projets lourds sur
plusieurs années.
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Le récapitulatif des mouvements est détaillé dans le tableau de synthèse ci-joint. 

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

9 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame BOTELLA ;  Monsieur CHABRIER ;
Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ;  Madame BRAHMI ;  Madame JOLY ;
Monsieur RIVA ; Monsieur HUGON

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  présente  décision  modificative  n°1  du budget  primitif  2026 de la
Commune telle qu’elle est détaillée ci-dessus et en pièce jointe.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_5

DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN À
L'INVESTISSEMENT LOCAL 2027

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

La Dotation de Soutien à l’Investissement public Local (DSIL) a été créée par l’État en 2016 et a
pour objectif d’apporter un soutien aux communes et à leurs groupements dans leurs projets
d’investissement.  La  commune  de  Givors  prévoit  de  déposer  un  dossier  de  demande  de
subvention relatif à la DSIL 2027 qui s’inscrit dans les thématiques ciblées par ce dispositif. En
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l’espèce,  il  s’agit du  déploiement  d’une  centrale  photovoltaïque  en  auto  consommation
collective sur la toiture du centre technique municipal (CTM).
Le  CTM  dispose  déjà  d’une  centrale  photovoltaïque  en  auto  consommation  individuelle,
installée en 2023 et couvrant une partie des besoins en consommation électrique du bâtiment.
Ce projet a pour objectif de mettre à profit les surfaces de toiture encore disponibles sur le site
pour installer une centrale photovoltaïque en autoconsommation collective.
Le  principe  de  ce  dispositif  consiste  à  créer  administrativement  une  boucle  d’auto
consommation collective (en première approche les bâtiments du CTM, l’hôtel de ville, le palais
des sports, le gymnase Jacques Anquetil,  le centre nautique) et bénéficier de la production
électrique photovoltaïque pour les besoins de ces différents sites. Dans le cas de sites distants,
les taxes d’acheminement de l’électricité pour la part de production photovoltaïque sont dues,
mais le coût de consommation est déduit.
Une première étude d’opportunité menée par le SIGERLy a conduit la Commune à solliciter une
étude auprès du bureau d’études spécialisé (NEPSEN), ci annexée, qui met en exergue l’intérêt
d’un tel projet. En effet, outre son caractère écologique et environnemental évident, le temps de
retour sur investissement pour ce projet est inférieur à 12 ans, pour une puissance installée de
près de 90 kWc, et une durée de vie/garantie des panneaux et installations de l’ordre de 20 à
25 ans.
Le coût total de ce projet  est estimé à 145 914 € HT. La subvention sollicitée au titre de la
DSIL 2027 pour cette action est de 116 731 €, correspondant à 80 % du coût HT de l’opération.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  l’opération  d’installation  d’une  centrale  photovoltaïque  en  auto-
consommation collective au CTM, pour un montant total de 145 914 € HT ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  solliciter  toutes  les
subventions, notamment la DSIL 2027 à hauteur de 116 731 € correspondant à 80 % du
coût prévisionnel HT, pour cette opération et à signer tous documents y afférents ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  percevoir  les  subventions
octroyées et signer tout document nécessaire à cette perception ;

• DE DIRE que cette subvention sera imputée au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
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ABSENTS REPRÉSENTÉS
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Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_6

RECONDUCTION DU DISPOSITIF "PETITS DÉJEUNERS À L'ÉCOLE" - ANNÉE SCOLAIRE
2026-2027

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT

Par délibération n°7 en date du 28 janvier 2021, la Commune s’est engagée progressivement
dans le dispositif « Petits Déjeuners à l’École » lancé par le Ministère de l’Éducation Nationale,
de la Jeunesse et des Sports. Après un bilan encourageant, le dispositif a été prolongé chaque
année, en intégrant des écoles volontaires supplémentaires.
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Pour cette rentrée 2026, 8 écoles de la Commune bénéficient du dispositif « Petits Déjeuners à
l’École »,
Ainsi,  une fois  par  semaine de 8h15 à  8h45,  les  élèves de toutes  les  classes des écoles
maternelles Jacques Duclos, Louise Michel, Joliot Curie, Simone Veil, Romain Rolland, Paul
Langevin, Herriot-Jaures et l’école Presqu’île, auront la possibilité de prendre un petit déjeuner
complet, équilibré et composé d’aliments de qualité produits à et autour de Givors et servis par
le personnel ATSEM et enseignants.
Ce dispositif sera mis en œuvre du 6 octobre 2026 au 2 juillet 2027. Ce sont ainsi 697 élèves
qui prendront leur petit déjeuner à l’école. Le coût pour la Commune partant sur la base de
1,30 €/élève/petit déjeuner s’élèvera à 28 089,10 € pour l’année scolaire 2026-2027.

Ce coût sera entièrement compensé par une subvention versée à la Commune par le Ministère
de l’Éducation Nationale.

Les obligations de la Commune et celles du Ministère de l’Éducation Nationale sont détaillées
dans la convention de mise en œuvre du dispositif ci-jointe.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de mise
en  œuvre  du  dispositif  « Petits  déjeuners  à  l’école »  ci-jointe  avec  l’Inspecteur
d’Académie ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_7

FONDS D'AIDE AUX JEUNES (FAJ) 2026

RAPPORTEUR : Samir DEBBOUS

Le Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) est une aide de dernier recours octroyée aux jeunes de 18 à
25 ans en situation de grande difficulté sociale ou professionnelle. Ce fonds a pour objectifs
principaux de favoriser une démarche d’insertion sociale et professionnelle, de responsabiliser
les jeunes et de les aider à acquérir une autonomie sociale.
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Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole de Lyon est chargée de la gestion de ce fonds en
partenariat  avec  les  communes  et  établissements  publics.  La  Métropole  verse  ainsi  une
contribution à la commune de Givors, qui la reverse au gestionnaire du fonds. Sur le territoire
givordin, cette gestion est assurée par la Mission Locale Rhône Sud.

Il convient de reconduire la convention annuelle qui lie la commune de Givors et la Métropole
de Lyon au titre de l’année 2026. Cette convention s’accompagne du règlement intérieur du
fonds, qui précise son domaine de compétence, les modalités d’organisation ainsi que le suivi
et l’évaluation du dispositif. 

Par ailleurs, la convention prévoit également un bilan financier produit à chaque fin d’exercice
budgétaire. Le bilan financier de l’année 2025 fait ressortir un reliquat de 1 386,41 €. Afin de
poursuivre le  travail  engagé, la  contribution  2026 au Fonds d’Aide aux Jeunes s’élèvera à
9 000 €,  composée pour moitié  d’un financement  de la  commune de Givors  et  pour  l’autre
moitié de la Métropole de Lyon.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention ci-jointe
avec la Métropole de Lyon pour l’instruction et la gestion du Fonds d’Aide aux Jeunes
2026 ;

• D’INSCRIRE en recettes sur le budget principal de la Commune la contribution de la
Métropole de Lyon au titre du Fonds d’Aide aux Jeunes 2026 à hauteur de 4 500 € ;

• DE VERSER à la Mission Locale Rhône Sud une subvention de 9 000 €, composée
pour  moitié  d’une  contribution  de la  Métropole  de  Lyon et  pour  l’autre  moitié  d’une
contribution de la commune de Givors ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20260924_8

CONVENTION DE PARTENARIAT - INTERVENANT SOCIAL AU COMMISSARIAT DE
POLICE NATIONALE DE GIVORS / GRIGNY - ANNÉE 2026

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

L’intervention  sociale  en  commissariat  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  politique  publique  de
prévention de la délinquance, de lutte contre la récidive, de prévention et de lutte contre les
violences intrafamiliales faites aux femmes, et l’aide aux victimes et aux personnes en difficulté.
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Ce dispositif a été validé en 2019 et mis en place sur les communes de Givors et Grigny de
2020 à 2023. Le volume des plaintes alors traité a montré la pertinence et l’importance de la
présence d’un intervenant social au commissariat.

Depuis 2024, ce dispositif est porté par le CCAS de Givors, avec une continuité des missions
confiées au travailleur social selon trois axes :

- Rôle d'accueil des personnes en situation de détresse sociale : accueil physique et/ou
téléphonique, analyse et évaluation des besoins sociaux ;

- Rôle d'orientation et de conseil  :  orientation vers les services dédiés garantissant un
traitement adapté ;

- Rôle de relais vers les partenaires (accès au droit, police, gendarmerie, justice, services
sociaux, sanitaires…).

Une convention annuelle  précise les modalités  de mise en œuvre,  le  fonctionnement et  le
financement  de  l’intervention  sociale  au commissariat  de  Givors/Grigny  entre  les  différents
contractants, à savoir, compte tenu du périmètre d’intervention du commissariat: la commune
de Givors, le CCAS de Grigny-sur-Rhône, l’État , la Caf (depuis 2025) et le CCAS de Givors.

Il est proposé la reconduction de la convention jusqu’au 31 décembre 2026.

Au titre de l’année 2026, le budget prévisionnel est évalué à 55 306 €.

Dans son article 7, la convention précise les modalités de financement annuel de l’intervention
sociale entre les contractants à savoir:

- l’État s’engage à verser une participation à hauteur maximum de 50 % du coût total de
l’action soit 27 653 € au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance
(FIPD), sous réserve de disponibilité des fonds,

- La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône (CAF69) s’engage à participer à hauteur de
9 000 € ;  sous  réserve  d’un  vote  favorable  en  Conseil  d’Administration.  L’éventuelle
participation de la CAF69 fera l’objet d’une notification spécifique entre la CAF et le
porteur de projet,

- La commune de Givors  et  le  CCAS de Grigny-sur-Rhône s’engagent  à contribuer à
hauteur de 33.7 % soit 18 653 € répartis entre les deux collectivités sur la base de 2/3
pour la commune de Givors et 1/3 pour le CCAS de Grigny sur Rhône, soit :

o 12 435€ pour la ville de Givors,

o 6 218€ pour le CCAS de Grigny-sur-Rhône.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le  partenariat  pour  l’année  2026  avec  l’État,  la  CAF,  le  CCAS  de
Grigny-sur-Rhône et le CCAS de Givors, pour le maintien d’une intervenante sociale au
commissariat de la police nationale de Givors / Grigny ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de
partenariat et de participation financière ci-jointe et tout autre document s’y rapportant ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_9

CONVENTION RELATIVE À LA RÉUTILISATION DES INFORMATIONS FIGURANT DANS
LA LISTE DES RÉSULTATS DU BACCALAURÉAT

RAPPORTEUR : Isabelle FERNANDES

Dans le cadre du Pack Jeunesse, la commune de Givors remet une prime aux jeunes ayant
obtenu le baccalauréat.
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Afin de valoriser cette étape importante dans le parcours des jeunes Givordins, la commune de
Givors souhaite organiser une cérémonie pour la remise de ces primes.
A cette  fin,  un  courrier  sera  transmis  à  l’ensemble  des  bacheliers  de  la  Ville,  dont  les
coordonnées seront transmises par l’Académie de Lyon.
Il convient, à cet égard, de conclure une convention régissant la transmission de ces données
personnelles, par les services de l’Éducation Nationale, à la Ville. Cette convention précise les
obligations des parties en matière d’utilisation, de protection et de confidentialité des données
partagées.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention relative à la réutilisation des informations figurant dans
les listes de résultats d’examens par la commune de Givors ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention. 

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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ABSENTS REPRÉSENTÉS
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Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
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DEL20260924_10

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE POUR LES ACTIONS DE GESTION
SOCIALE ET URBAINE DE PROXIMITÉ (GSUP) 2026 AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Par délibération n°2024-2285 en date du 11 mars 2024, le Conseil de la Métropole de Lyon a
approuvé le cadre du Contrat de Ville Métropolitain (CVM) pour la période 2024 – 2030. Ce
contrat  définit,  à  l'échelle  de la  Métropole,  les priorités,  les engagements de chacun et  les
modalités de conduite et de pilotage.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Une convention locale d’application décline le CVM à l'échelle communale en définissant les
priorités  devant  être  mises  en  œuvre  sur  chaque  quartier  par  le  biais  de  plans  d'actions
annuels. Ces plans d'actions portent sur :

• l’amélioration du cadre de vie ;
• l’amélioration du lien social ;
• la participation des habitants ;
• l'amélioration de la sécurité ;
• la tranquillité des habitants.

Ces  démarches  permettent  également  de  renforcer  la  coordination  des  interventions  des
différents  services  gestionnaires  (communes,  Métropole,  bailleurs  sociaux,  copropriétés)  et
d'assurer une veille territoriale et une évaluation partagée des actions conduites et de leurs
impacts.
Pour  mettre  en  œuvre  ces  engagements,  le  CVM  accorde  une  importance  particulière  à
l’amélioration du cadre de vie des habitants en axant prioritairement son intervention sur la
Gestion Sociale Urbaine de Proximité (GSUP). La GSUP permet notamment d’apporter une
réponse  collective  et  concertée  des  acteurs  locaux  (Métropole,  communes,  bailleurs,
associations,  régies  de  quartier)  aux  problématiques  spécifiques  et  récurrentes  de  ces
quartiers.
Par  délibération  du  Conseil  métropolitain  n°  2022-1050  du  14 mars 2022,  la  Métropole  a
approuvé  son  cadre  d'intervention  pour  le  financement  des  programmes  d'actions  locaux
annuels  de  la  GSUP.  Il  redéfinit  et  clarifie  les  critères  d'éligibilité  aux  subventions  et  de
répartition territoriale de l’enveloppe de subventions GSUP de la Métropole. 
Les critères portent sur des modalités répondant aux enjeux premiers de la GSUP :

• insertion socio-professionnelle des habitants des Quartiers Prioritaires de la Politique de
la Ville /  Quartiers en Veille  Active (QPV/QVA) (développement de chantiers  jeunes,
recours à des structures de l’insertion par l’activité économique) ;

• co-construction des actions de GSUP avec les habitants des quartiers s'appuyant sur
des retours et expertises d'usages issus de collectifs habitants formels ou de groupes ad
hoc,  ainsi  que des modalités de consultation qui  dépassent  la  simple information et
visent la meilleure appropriation citoyenne possible des démarches développées ;

• renforcement des interventions concourant à la transition écologique, en mettant l’accent
sur des modalités de prévention, de sensibilisation et de transformation des usages liés
au  cadre  de  vie  (propreté,  déchets,  végétalisation,  etc.)  dans  une  perspective  de
développement durable.

La répartition territoriale de l'enveloppe métropolitaine vise un rééquilibrage et les critères ont
été mis en place, avec notamment :

• un montant plancher calculé sur la base du nombre d'habitants des Quartiers Politique
de la Ville et d'un ratio de 3 € par habitant ;

• un montant plafond calculé sur la base du nombre d'habitants des quartiers politique de
la ville et d'un ratio de 6 € par habitant.

Ces sommes sont globalisées par commune.

Les  subventions  attribuées  à  la  commune  de  Givors  pour  la  GSUP  sont  en  constante
augmentation, traduisant la montée en puissance progressive des actions de GSUP sur les
quartiers givordins.
En 2019, la subvention GSUP s’élevait à 9 000 €. En 2026, la commune de Givors a sollicité
auprès de la Métropole de Lyon une subvention GSUP 2025 de 19 500 € pour deux actions :
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• la poursuite de l'action d'entretien mutualisé des espaces extérieurs des Vernes, initiée
en 2021 et maintenue en 2022, 2023, 2024 et 2025 : la participation métropolitaine est
de 18 000 € pour une action estimée à 50 000 €. Les bailleurs Alliade Habitat et Lyon
Métropole Habitat (LMH) participent également au financement de cette action dans le
cadre  de la  programmation  de l'abattement  sur  la  Taxe Foncière  sur  les  Propriétés
Bâties (TFPB) ;

• le projet de la Fête des jardins, initié en 2025 et reconduit en 2026, qui vise à mettre en
valeur les actions autour des jardins portées par des habitants, des associations, des
partenaires locaux, les bailleurs et la Commune. Le coût total de l’opération est estimé à
3000 € dont une participation métropolitaine estimée à 1500 €.

Par délibération n°CP-2026-0182 en date du 22 juin 2026, la Commission permanente de la
Métropole  a  approuvé  la  programmation  proposée  par  la  Commune  et  l'attribution  d'une
subvention de 19 500 € correspondant à une dépense subventionnable totale de 49 500 €.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

3 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame JOLY ; Monsieur RIVA ; Monsieur HUGON

DÉCIDE

• D’APPROUVER la programmation des actions GSUP (Gestion Sociale et Urbaine de
Proximité) 2026 ;

• D’APPROUVER  la  convention  de  participation  financière  ci-jointe  relative  à  la
programmation de GSUP 2026 avec la Métropole de Lyon ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi
que tout document nécessaire au versement de cette subvention ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget 2026 de la Commune.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_11

CONVENTION DE FINANCEMENT DE TRAVAUX AVEC LA RÉGIE EAU DU GRAND LYON

RAPPORTEUR : Benjamin ALLIGANT

La commune de Givors est propriétaire d’une voie sans dénomination, prenant son origine au
niveau  du  chemin  des  Cornets,  dans  le  secteur  dit  « Saint  Lazare »,  proche  de  la  limite
communale avec Saint Romain en Gier. 
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Cette voie aboutit à un réservoir d’eau potable exploité par la régie publique Eau du Grand Lyon
et  passe au-dessus de la voie ferrée.  Elle  dessert  seulement ce réservoir  d’eau potable,  à
l’exclusion  d’autres  usages (habitat,  etc.).  Cette  voie  a  été  fortement  endommagée par  les
inondations qu’a subies la Commune en octobre 2024, particulièrement dans sa portion située à
l’amont du pont surplombant la voie ferrée. Cette situation pose une difficulté à la régie Eau du
Grand Lyon, qui n’a plus la possibilité d’accéder en véhicule au réservoir d’eau potable qu’elle
exploite. 

La régie Eau du Grand Lyon s’est ainsi rapprochée de la Commune pour solliciter la réalisation
de travaux sur une portion d’environ 30 ml située avant le pont surplombant la voie ferrée. Eau
du Grand Lyon propose à la Commune d’assurer la commande et la conduite des travaux et
d’en financer 50 %. Les autres 50 % sont appelés à être financés, dans le cadre d’un fonds de
concours, par la Commune en sa qualité de propriétaire de la voie.

La convention prévoit que la participation définitive de la Commune s’élève à hauteur de 50 %
du  coût  des  travaux  définitivement  établi  sur  la  base  du  décompte  général  définitif  de
l’entreprise. A titre informatif, conformément au devis de l’entreprise STAL TP en date du 24 juin
2026, le coût prévisionnel s’élève à un montant de 34 779,92 € HT. 

Elle  prévoit  également  que la  régie alerte  la  Commune dans l’hypothèse ou des difficultés
seraient rencontrées dans l’exécution des travaux, qui sera pilotée par Eau du Grand Lyon, et
notamment si le coût définitif devait excéder le coût prévisionnel du devis de plus de 5 %.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de participation financière entre la commune de Givors et
la régie publique Eau du Grand Lyon pour la réfection de la voie, propriété communale,
desservant le réservoir d’eau potable du secteur dit « Saint Lazare » à Givors ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et ses
éventuels avenants, et tout acte y afférent, et plus généralement à faire le nécessaire
quant à l’exécution de cette convention et notamment le versement de la participation de
la Commune lorsque les conditions seront réunies ;

• DE DIRE que la participation de la commune de Givors s’élève à hauteur de 50 % du
coût définitif des travaux ;

• DE DIRE que cette dépense sera imputée au budget communal.
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Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_12

RÉÉVALUATION ISFE POLICE MUNICIPALE

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°37 du 27 mars 2025, la collectivité a délibéré sur l’indemnité spéciale de
fonction et d’engagement de la police municipale (ISFE).
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Afin d’assurer l’attractivité de la collectivité et la fidélisation des agents en poste, il convient de
réévaluer les montants de l’ISFE et de repréciser les modalités d’attribution de la part variable
comme suit :

Cadre d’emplois Emploi Part  fixe  (%  du
traitement  de  base  +
NBI  dans la limite des
taux suivants)

Part variable (dans la limite
des  montants  annuels
suivants)

Chef  de  service
de  police
municipale

Responsable PM 32 % 2 420 €

Agent  de  police
municipale

Policiers
municipaux  –
Brigade de jour

30 % 2 420 €

Agent  de  police
municipale

Policiers
municipaux  –
Brigade de soirée

30 % 3 620 €

L’ISFE part fixe et part variable est proratisée en fonction du temps de présence et de travail de
l’agent (y compris pour les agents à temps partiel thérapeutique).

Concernant l’ISFE part fixe, elle est versée mensuellement.. Son montant suit le traitement en
cas de congés de maladie ordinaire. 

Ainsi, et selon les mêmes modalités que pour le traitement indiciaire en application du décret
n°2025-197 du 27 février 2025, l’ISFE part fixe est calculée au maximum à hauteur de :

* 90 % pendant les 3 premiers mois ;

* 50 % pendant les 9 mois suivants ;

En  cas  de  congé  de  longue  maladie,  longue  durée,  grave  maladie,  son  versement  est
suspendu.  Elle  est  maintenue pour  toutes autres  motifs  d’absence :  accident  du travail  ou
service, maladie professionnelle, congés annuels, congé maternité, etc.

La part  variable  annuelle  est  liée  à  la  manière  de servir  et  l’engagement  professionnel  de
l’agent dont le bilan est établi lors de l’entretien professionnel (en fonction d’une grille spécifique
avec des critères précis). 

Le montant est déterminé ainsi :

Appréciation générale de l’engagement Montant part variable 
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professionnel et de la

manière de servir de l’agent

Insuffisant 1 100 €

Amélioration attendue 1 540 €

Conforme aux attentes 1 980 €

Au-delà des attentes 2 420 €

A ce montant global, la retenue suivante en cas d’absentéisme est appliquée :

• Aucune retenue pour toute absence inférieure ou égale à 14 jours sur une année ;

• Retenue de 44 € brut par jour d’absence à partir du 15ème jour d’absence.

Les jours d’absence pour maladie ordinaire, longue maladie, longue durée et grave maladie
sont pris en compte. Son versement est effectué en 2 fois.

Le collège d’harmonisation et l’instance de recours ont le même rôle que pour les autres agents
bénéficiaires du CIA. 

Les textes relatifs à l’ISFE prévoient que la part variable peut être aussi versée mensuellement
mais  dans la  limite  de 50 % des plafonds définis  ci-dessus.  Elle  peut  être  complétée d’un
versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond.

Aussi, il est également proposé d’attribuer aux policiers municipaux appartenant à la brigade de
soirée une part variable mensuelle d’un montant de 100 € maximum au regard des spécificités
et des contraintes du travail en soirée sur ces missions (soit 1 200 € par an). 

Cette attribution sera réinterrogée chaque année, lors des entretiens d’évaluation, en fonction
de la manière de servir et de l’engagement de l’agent dans l’exercice de ses missions.

La réévaluation de la part variable de 100€ brut entre en vigueur pour le 1er novembre 2026.
Les autres évolutions concernant la part fixe et la mise en place d’une prime variable mensuelle
pour la brigade de soirée rentrent en œuvre au 1er janvier 2027.
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Enfin, il convient de préciser que l’ISFE est cumulable avec :

• Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions
fixées par le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 ;

• Les primes et indemnités compensant le travail de nuit le dimanche ou les jours fériés
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le
décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 23 septembre 2026.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ABROGER la précédente délibération n°37 du conseil municipal en date du 27 mars
2025 relative à l’ISFE ;

• D’APPROUVER les modifications exposées ci-dessous pour l’attribution de l’ISFE aux
agents de la police municipale ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au chapitre 012.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_13

MISE À JOUR DES PLAFONDS DU RIFSEEP ET RÉÉVALUATION DU MONTANT DE
L'IFSE ANNUELLE

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°36 en date du 27 mars 2025 (et  avec une réévaluation de plafonds par
délibération n°34 en date du 19 juin 2025), le conseil municipal a approuvé la mise en œuvre du
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RIFSEEP avec certaines conditions ajustées par rapport à la délibération initiale n°17 du 1er

décembre 2022, notamment la réévaluation de la part CIA.

Il convient de mettre à jour les groupes de fonctions et les plafonds annuels pour l’IFSE.

En effet, il  est nécessaire d’introduire certains postes dans les groupes de fonctions en lien
avec les différents recrutements et réorganisations de service opérés depuis la  délibération
initiale.

En outre, il  est  proposé de supprimer les montants annuels maximums de l’IFSE délibérés
initialement afin qu’ils soient identiques aux plafonds réglementaires actualisés et définis par
l’Etat.

Cette souplesse permettra de maintenir l’attractivité de la collectivité. Pour autant, les règles
d’attribution individuelles demeurent inchangées telles que le prévoit la délibération n°36 en
date du 27 mars 2025.

Par conséquent, il est nécessaire de compléter les groupes de fonctions de la sorte :

Groupes Fonctions/Niveaux de responsabilités

A1 Emploi fonctionnel (DGS et DST)

A2 Directeur de pôles

A3 Directeur de service

A4 Directeur adjoint, directeur d’équipement, responsable de service,
chargé de mission/chargé de projet, coordinateur, juriste,éducateur
de jeunes enfants, infirmière EAJE, acheteur,  chargé d’opération
de travaux, manager centre ville

B1 Directeur de service

B2 Directeur  adjoint,  directeur  d’équipement  ou  responsable  de
service

B3 Encadrement  de  proximité,  agent  de  développement,  éducateur
sportif,  animateur,  MNS,  auxiliaire  de  puériculture,  gestionnaire
administratif  et  financier,  instructeur  urbanisme,  graphiste/chargé
de communication, chargé de formation, référent ERP, chargé de la
gestion des risques majeurs, assistant du Maire, coordinateur en
médiathèque,  technicien  bâtiment,  coordinateur  CLPD,  et  tout
poste de chargé d’instruction/coordinateur

C1 Responsable de service, assistant de direction, directeur d’accueil
de loisirs périscolaire, directeur adjoint RAMA, graphiste/chargé de
communication,  chargé d’événementiel,  gestionnaire administratif
et financier, technicien informatique, médiateur en médiathèque
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C2 Référent technique ou responsable d’unité, assistant administratif,
jardinier,  agent  technique tout  corps d’état,  mécanicien,  ATSEM,
agent  de  crèche,  animateur  périscolaire/extrascolaire,  assistant
archiviste, régisseur technique, agent état civil, agent des affaires
funéraires

C3 Agent d’accueil, agent passeport et CNI, agent d’entretien, agent
de propreté, ASVP, agent de vidéo surveillance, agent technique
des  équipements  sportifs,  agent  logistique,  agent  reprographie,
magasinier,  agent  de  restauration,  gardien,  et  toutes  fonctions
opérationnelles d’exécution

Concernant les plafonds, il est proposé que les montants annuels maximum de l’IFSE pour les
groupes de fonctions ci-dessus soient  fixés de manière identique à ceux de l’État  (tout  en
conservant les montants annuels minimum déjà délibérés).

En parallèle, dans le même tableau, il est rappelé les plafonds de CIA pour chaque groupe de
fonctions, tout en précisant qu’en réalité, la collectivité peut déterminer librement les plafonds
applicables à chacune de ces deux parts (en fonction de critères déterminés) mais sans que la
somme des deux parts ne dépasse le plafond total (cela permet, par exemple, de verser un
montant de CIA à 1 320 € pour certains agents de catégorie C) 

Soit à titre indicatif, le tableau récapitulatif des plafonds IFSE, CIA et des deux parts par groupe
de fonctions suivant :

Groupes
de

fonctions

Cadres d’emplois
concernés

Montants
annuels

minimum de
l’IFSE (pour le

versement
mensuel) 

Plafond
annuel IFSE

Plafond
annuel CIA

Plafond IFSE
+ CIA

A1

Attaché

18 000 €

36 210 € 6 390 € 42 600 €

Ingénieur 46 920 € 8 280 € 55 200 €

A2

Attaché

12 000 €

32 130 € 5 670 € 37 800 €

Ingénieur 40 290 € 7 110 € 47 400 €

A3

Attaché/

6 000 €

25 500 € 4 500 € 30 000 €

CTAPS 28 800 € 5 082 € 33 882 €

Ingénieur 36 000 € 6 350 € 42 350 €

Attaché 20 400 € 3 600 € 24 000 €
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A4

4 000 €

Ingénieur 31 450 € 5 550 € 37 000 €

CTAPS 23 000 € 4 058 € 27 058 €

Educateur  de
jeunes enfants

13 000 € 1 560 € 14 560 €

Assistant  socio
éducatif  /Infirmière
en  soins
généraux/Puéricult
rice

15 300 € 2 700 € 18 000 €

Bibliothécaire 27 200 € 4 800 € 32 000 €

B1

Rédacteur

5 000 €

17 480 € 2 380 € 19 860 €

Technicien 19 660 € 2 680 € 22 340 €

B2

Rédacteur/
Éducateur  APS/
Animateur

3 600 €

16 015 € 2 185 € 18 200 €

Technicien 18 580 € 2 535 € 21 115 €

Assistant  de
conservation  du
patrimoine  et  des
bibliothèques

16 720 € 2 280 € 19 000 €

Auxiliaire  de
puériculture

9 000 € 1 230 € 10 230 €

B3 Rédacteur/
Educateur  APS/
Animateur

2 800 €

14 650 € 1 995 € 16 645 €

Technicien 17 500 € 2 385 € 19 885 €

Assistant  de
conservation  du
patrimoine  et  des
bibliothèques

14 960 € 2 040 € 17 000 €

Auxiliaire  de
puériculture

8 010 € 1 090€ 9 100 €

C1 Agent  de
maitrise/Adjoint
administratif/adjoin
t  technique/adjoint
d’animation/adjoint
du patrimoine

2 400 € 11 340 € 1 260 € 12 600 €
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C2 Agent  de
maitrise/Adjoint
administratif/adjoin
t  technique/adjoint
d’animation/adjoint
du
patrimoine/ATSEM

2 200 € 10 800 € 1 200 € 12 000 €

C3 Adjoint
administratif/Adjoin
t technique

1 200 € 10 800 € 1 200 € 12 000 €

Pour précisions, les agents bénéficiant d'une concession de logement pour nécessité absolue
de service sont soumis à des plafonds réglementaires plus bas. 

L’IFSE est proratisée en fonction du temps de travail et du temps de présence de l’agent (y
compris pour les agents à temps partiel thérapeutique).

Pour rappel, le montant de l’IFSE mensuelle suit le traitement en cas de congés de maladie
ordinaire.

Ainsi, pour exemple pour les fonctionnaires, selon les mêmes modalités que pour le traitement
indiciaire en application du décret n°2025-197 du 27 février 2025, l’IFSE mensuelle est calculée
au maximum à hauteur de :

* 90 % pendant les 3 premiers mois ;

* 50 % pendant les 9 mois suivants.

En cas de congé de longue maladie,  longue durée,  grave maladie le  versement de l’IFSE
mensuelle est suspendu. 

Elle est maintenue pour tout autre motif  d’absence : accident du travail  ou service, maladie
professionnelle, congés annuels, congé maternité...

En complément de l’IFSE mensuelle, il est prévu le versement d’une IFSE annuelle (dans le
respect de la limite des plafonds réglementaires mentionnés ci-dessus), versée sur la paie de
novembre, d’un montant de 1 000 € brut avec un impact en fonction de l’absentéisme.

Afin  entre  autres  d’assurer  un  maintien  du  pouvoir  d’achat  des  agents  municipaux,  il  est
proposé de revaloriser ce montant de 10 %, soit 1 100 € pour novembre 2026 avec les retenues
suivantes (période de référence du 1er novembre N-1 au 30 octobre N) :

• Aucune retenue pour toute absence inférieure ou égale à 14 jours sur la période de
référence ;

• Retenue de 44 € brut par jour d’absence à partir du 15ème jour d’absence

A partir de 40 jours d’absence sur la période, la retenue est totale.
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Les jours d’absence pour maladie ordinaire, longue maladie, longue durée et grave maladie
sont pris en compte. Cette prime n’est pas versée aux agents démissionnaires.

Lors de la délibération initiale, il avait été acté une majoration « pénibilité » pour les agents dont
les postes répondent à des contraintes liées à un travail insalubre et salissant cumulées à des
contraintes liées à un rythme de travail (horaires coupés, travail de nuit, horaires atypiques)
et/ou des contraintes physiques liées à un travail extérieur, avec 2 métiers clairement identifiés :
agent d’entretien et agent de propreté.

Le montant de cette majoration s’élève à 240 € brut par an, via le versement de l’IFSE annuelle,
donc soumis à un impact absentéisme.

Il est donc proposé de revaloriser cette majoration de la même manière à savoir +10 %, soit
264 € pour novembre 2026 avec l’impact suivant :

• Aucune retenue pour toute absence inférieure ou égale à 14 jours sur la période de
référence ;

• Retenue de 10,56 € brut par jour d’absence à partir du 15 ème jour d’absence ;

Toutes les autres modalités relatives au RIFSEEP, fixés par la délibération du 27 mars 2025,
restent inchangées.

Vu l’avis favorable des représentants de l’Administration et l’abstention des représentants du
personnel rendu lors du comité social territorial du 23 septembre 2026.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications relatives à la mise en œuvre du RIFSEEP exposées
ci-dessus ;

• DIRE que les crédits sont inscrits au chapitre 012.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_14

RÉÉVALUATION DE LA VALEUR FACIALE DES TITRES RESTAURANT

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°30 du 20 juin 2024, la collectivité a adhéré au contrat cadre titres restaurant
du CDG 69 détenu par « Edenred » jusqu’au 31 décembre 2027.
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Afin  de  garantir  un  maintien  du pouvoir  d’achat  des  agents  municipaux,  il  est  proposé  de
réévaluer la valeur faciale des titres restaurant de 6 € à 7 € à compter du 1er janvier 2027, en
conservant la prise en charge de l’employeur à hauteur de 50 %.

A titre  indicatif,  une telle  revalorisation représente un surcoût  sur  le  chapitre  012 d’environ
38 000 €  sur  une  année  pleine  (mais  avec  l’inscription  d’un  recette  de  19  000  €  pour  la
récupération de la part salariale).

Toutes  les  autres  modalités  préalablement  définies  restent  inchangées.  Le  règlement  en
annexe est mis à jour en conséquence. 

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 23 septembre 2026.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACTER la revalorisation de la  valeur faciale  des titres  restaurant  de 6 € à 7 € à
compter  du  1er janvier  2027  avec  maintien  d’une  prise  en  charge  à  50 %  par
l’employeur ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le règlement intérieur
modifié ainsi que tout document afférent et à le mettre en œuvre ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_15

PARTICIPATION AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES PUBLIQUES -
CLASSE UNITÉ LOCALISÉE POUR L'INCLUSION SCOLAIRE (ULIS)

RAPPORTEUR : Isabelle FERNANDES

Les écoles de la commune de Givors accueillent 4 Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire
(ULIS) permettant  de scolariser  les élèves en situation de handicap dans un établissement
scolaire ordinaire.
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Après l’orientation d’un élève vers une ULIS par la Commission des Droits et de l’Autonomie
des  Personnes  Handicapées  (CDAPH),  son  affectation  dans  une  école  disposant  d’un  tel
dispositif relève des services de l’Éducation Nationale.

Lorsque l’élève est scolarisé dans une commune différente de celle de sa résidence, l’article L.
212-8  du  Code  de  l’éducation  prévoit  une  participation  de  la  commune  de  résidence  aux
dépenses de fonctionnement de l’école de la commune d’accueil.

Cette participation est déterminée sur la base du coût moyen par élève, calculé à partir des
dépenses de fonctionnement de l’ensemble des écoles publiques de la commune d’accueil, à
l’exclusion des dépenses relatives aux activités périscolaires.

Pour l’année scolaire 2026 - 2027, ce coût moyen s’établit à 412,01 € par élève en élémentaire
pour la commune de Givors.  8 élèves de 5 communes extérieures sont inscrits en ULIS dans
les écoles de Givors pour l’année 2026-2027.

Ces participations feront l’objet de conventions entre la commune de Givors et la commune de
résidence de l’enfant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE  FIXER  la  participation  forfaitaire  aux  charges  de  fonctionnement  pour  l’année
scolaire 2026/2027 à 412,01 € par enfant accueilli dans les classes ULIS des écoles de
Givors ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  ci-
annexée ainsi que l’ensemble des pièces nécessaires au versement de la participation ;

• DE DIRE que la dépense est inscrite au budget communal.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_16

AUTORISATION D'OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES POUR L'ANNÉE 2027

RAPPORTEUR : Dalila ALLALI

Le Maire peut autoriser par arrêté municipal, après avis du Conseil Municipal, les commerces
de détails à supprimer le repos dominical de leur personnel dans les zones où cela crée de
l’activité. Cette dérogation est limitée à 12 dimanches par an et la liste est arrêtée avant le 31
décembre pour application l’année suivante. 
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Un travail de concertation a été mené avec les organisations syndicales et les commerçants.
Ainsi, les associations des commerçants ont été consultées et  l’ensemble des commerçants
concernés  ont  été  sollicités  par  mail,  ils  ont  été  invités  à  donner  leur  avis  concernant  les
ouvertures dominicales pour l’année 2027. 
Par courrier du 9 juillet 2026, les organisations syndicales patronales et salariées concernées
ont également été consultées pour avis. 
Ces dérogations ne remettent toutefois pas en cause le principe même du Code du travail selon
lequel le repos hebdomadaire de chaque salarié doit être donné le dimanche. La Commune de
Givors réaffirme que le travail  le dimanche ne peut se faire que sur la base du volontariat.
Chaque salarié volontaire doit disposer également de garanties et de contreparties, notamment
salariales.
En tenant compte des avis des commerçants et des organisations syndicales, il est proposé au
Conseil  Municipal  de donner un avis favorable à l’ouverture exceptionnelle des commerces
comme suit :

• Pour  les  commerces  de  détail  non  alimentaire  et  à  prédominance  alimentaire,
7 dimanches en 2027 : 10 janvier (soldes d’hiver), 29 août (rentrée) et les 28 novembre,
5, 12, 19 et 26 décembre ;

• Pour la branche d’activité « automobile », 5 dimanches en 2027 : 17 janvier, 14 mars, 13
juin, 12 septembre et 17 octobre.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE RENDRE un avis favorable à l’ouverture dominicale des commerces en 2027 suivant
la liste des dimanches proposée ci-dessus ;

• DE PRÉCISER que la liste des autorisations d’ouverture dominicale pour l’année 2027
citée ci-dessus sera prise par arrêté du Maire et notifiée aux commerces concernés.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_17

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT COMMUN AUX CRÈCHES
MUNICIPALES

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT

Les crèches municipales Graines d’éveil et la Ruche enchantée sont des structures collectives
gérées  par  la  commune  de  Givors  et  offrent  un  total  de  108  places  d’accueil.  Ces
établissements jouent un rôle essentiel  dans l'accueil  des jeunes enfants et  le  soutien aux
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familles en proposant un mode d’accueil collectif pour les enfants âgés de 10 semaines à 4 ans
selon  différentes  modalités  :  accueil  régulier,  occasionnel  ou  d’urgence  en  réponses  aux
besoins spécifiques des familles. 

Conformément  à l’article  R.2324-30 du Code de la  Santé publique et  aux circulaires de la
Caisse  Nationale  d’Allocations  Familiales,  une  crèche  doit  être  dotée  d’un  règlement  de
fonctionnement et peut être amené à évoluer.

Un règlement commun pour les deux crèches municipales de la Ville a été approuvé par le
Conseil Municipal le 19 juin 2025.

Dans une perspective d’optimisation du fonctionnement des établissements et en réponse à
l’évolution des besoins des usagers, plusieurs dispositions du règlement commun sont mises à
jour. Il s’agit notamment des éléments suivants :

• Modification de la composition des équipes ;
• Réévaluation du ratio d’encadrement à 1 adulte pour 5 enfants lors des sorties hors

établissement ;
• Modification du surnombre autorisé pour la crèche la Ruche enchantée à 55 enfants

maximum ;
• Précisions  relatives  aux  modalités  d’inscription  en  crèche  des  enfants  d’agents

municipaux exerçant au sein d’une crèche municipale ;
• Modification des pièces administratives relatives aux soins médicaux pour l’accueil de

l’enfant en crèche municipale.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le règlement de fonctionnement des crèches municipales ci-annexé ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  mettre  en  œuvre  ledit
règlement et à signer tout document nécessaire à sa bonne exécution

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI
Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_18

CRÉANCES ADMISES EN NON-VALEUR ET CRÉANCES ÉTEINTES

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Chaque année, le comptable public transmet à la collectivité la liste des produits irrécouvrables.
Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types :



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

• les créances admises en non-valeur : créances pour lesquelles, malgré les diligences
effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (reste à recouvrer inférieur au seuil
de poursuites, combinaison infructueuse d’actes). Il est à préciser que l’admission en
non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le redevable revenait à une
situation permettant le recouvrement ;

• les créances éteintes : créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond
mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive (clôture
de  la  procédure  de  liquidation  judiciaire  pour  insuffisance  d’actif,  surendettement,
décision d’effacement de dette) qui s’impose à la commune créancière et qui s’oppose à
toute action en recouvrement.

Monsieur le comptable public a demandé de constater le caractère irrécouvrable de certaines
créances  et  de  prononcer  leur  admission  en  non-valeur  selon  les  listes  n°7673070733  et
n°7775420533 en date du 10 juillet 2026.

Les listes présentées par le comptable public détaillent pour chaque débiteur le montant impayé
ainsi que le motif d’irrécouvrabilité. 

Le montant des demandes d’admissions en non-valeur s’élève à 5 932,75 € pour le budget
principal de la Ville. Ce montant correspond à des impayés de 2020 à 2025 détaillés dans le
tableau suivant :

Objet de la recette Montant

Facturation restauration scolaire 114,30 €

Facturation service périscolaire 75,84 €

Facturation EMSL 16 €

Facturation crèche 25,45 €

Facture ALSH RAMA 46 €

Facture espace jeunes 44 €

Facturation conservatoire 101,66 €

Frais d’expertise et de destruction des véhicules abandonnés et
mis en fourrière

5 509,50 €

TOTAL des admissions en non-valeur au compte 6541 5 932,75 €

Les créances éteintes représentent un montant de 2 593,62 € pour le budget principal de la
Ville dont le détail est présenté dans le tableau suivant :
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Objet de la recette Montant

Facturation restauration scolaire 344,80 €

Facturation service périscolaire 229,86 €

Facturation EMSL 19,74 €

Facture ALSH RAMA 86,50 €

Facturation redevance d’occupation du domaine public 36,95 €

Frais d’expertise et de destruction des véhicules abandonnés et
mis en fourrière

238 €

Facturation de la TLPE 1 637,77 €

TOTAL des créances éteintes au compte 6542 2 593,62 €

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

6 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame BOTELLA ;  Monsieur CHABRIER ;
Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ; Madame BRAHMI

DÉCIDE

• DE  DÉCIDER d’admettre  en  non-valeur  et  en  créances  éteintes  les  produits
irrécouvrables proposés par le Comptable pour les montants suivants :

Budget Compte Montant

Budget Principal
6541 – Créances admises en non-valeur 5 932,75€

6542 – Créances éteintes 2 593,62€

Montant total des produits irrécouvrables 8 526,37€

• DE DIRE que  les  crédits  sont  inscrits  en  dépenses  aux  comptes  6541  « créances
admises en non-valeur » et 6542 « créances éteintes » du budget principal de l’exercice
2026.
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Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_19

RÉVISION DE PROGRAMME ET DE CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) - AMÉNAGEMENT
DE L'ESPACE ASSOCIATIF DE BANS - MAISON DU VÉLO

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par  délibération  n°6  du  25  juin  2026,  le  Conseil  Municipal  a  révisé  l’Autorisation  de
Programme/Crédits de Paiement (AP/CP) pour le projet d’aménagement de l’Espace associatif
de Bans - Maison du Vélo selon le tableau ci-dessous :
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Numéro de
l’opération

Autorisation de
programme votée

CP 2025 CP 2026
prévisionnels

CP 2027
prévisionnels

2501 700 000 € 16 030,16 € 595 000 € 88 969,84 €

Au vu de l’avancement des travaux d’une part (levée de réserves en cours) et de dépenses
supplémentaires  d’autre  part  (équipement  mobilier  de  la  salle  commune  à  l’ensemble  des
occupants, réfection de l’enrobé de la cour, génie civil en lien avec l’adduction fibre optique), il
est nécessaire d’ajuster à la hausse la prévision de crédits de paiement pour l’exercice 2026
sans pour autant augmenter le montant de l’autorisation de programme.
Ainsi, il est proposé de revoir la répartition des crédits de paiement selon le tableau ci-dessous :

Numéro de
l’opération

Autorisation de
programme votée

CP 2025 CP 2026
prévisionnels

CP 2027
prévisionnels

2501 700 000 € 16 030,16 € 625 000 € 58 969,84 €

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

3 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame JOLY ; Monsieur RIVA ; Monsieur HUGON

DÉCIDE

• DE RÉVISER la répartition des crédits de paiement de la présente AP/CP comme suit :

Numéro de
l’opération

Autorisation de
programme votée

CP 2025 CP 2026
prévisionnels

CP 2027
prévisionnels

2501 700 000 € 16 030,16 € 625 000 € 58 969,84 €

• DE PRÉVOIR l’inscription au budget des crédits de paiement correspondants tels qu’ils
figurent dans le tableau ci-dessus ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement conformément au tableau figurant dans le
rapport ci-dessus.

Le Président de séance, Le secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_20

ADHÉSION AU DISPOSITIF DE LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES
TÉLÉCOMS (CANUT)

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

Après avoir adhéré à la centrale d’achat de la métropole de Lyon et au Réseau des acheteurs
hospitaliers (RESAH), la commune de Givors poursuit son objectif d’optimisation de ses achats
afin de les rendre plus efficients. A ce titre, elle souhaite bénéficier des services de La Centrale
d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT), spécialisée dans la proposition de marchés
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publics qui simplifient les achats de matériels, logiciels et prestations et couvrant l’ensemble des
besoins numériques et télécoms de ses adhérents. 
Créée en novembre 2023, la CANUT est une association Loi 1901 à but non lucratif administré
par un Conseil d’Administration composé de 35 sièges. L’ensemble des établissements publics
et personnes morales de droit privé à but non-lucratif peuvent bénéficier des accords-cadres
développés par la CANUT.
La  CANUT  est  une ressource  dédiée  aux  collectivités,  bailleurs  sociaux,  et  autres
établissements publics, permettant de bénéficier de conditions d’achat préférentielles, avec des
accords-cadres clé en main dans le respect du code de la commande publique.

Elle fait appel à des groupes experts dans les phases de construction de son offre. Ces groupes
permettent  d'adapter  les  accords-cadres  au  plus  proche  des  besoins  opérationnels  des
établissements bénéficiaires. Composés de professionnels dans les domaines concernés issus
d’établissements éligibles (DSI, Achats…), ces groupes contribuent ainsi à l'efficacité et à la
pertinence des futurs accords-cadres mis à disposition sur le portail.
A titre informatif, les tarifs actuels d’utilisation des marchés sont les suivants :

P.U HT remisé Total HT TTC

1er accord-cadre 300 € 300 € 360 €

2 accords-cadres remise 20 % 240 € 480 € 576 €

3 accords-cadres remise 30 % 210 € 630 € 756 €

4 accords-cadres remise 40 % 180 € 720 € 864 €

5 accords-cadres remise 45 % 165 € 825 € 990 €

6 accords-cadres remise 50 %
= PLAFOND

150 € 900 € 1 080 €

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’usage  des  marchés  de  la  Centrale  d’Achat  du  NUmérique  et  des
Télécoms (CANUT) ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à réaliser et à suivre l’ensemble
du processus de souscription aux marchés et aux actes associés auprès de la Centrale
d’Achat  du  NUmérique  et  des  Télécoms  (CANUT)  et  à  signer  tout  document  s’y
rapportant ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.
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Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_21

SERVITUDE DE PASSAGE DE RÉSEAUX - RUE LÉO LAGRANGE

RAPPORTEUR : Benjamin ALLIGANT

La  Commune  de  Givors  est  propriétaire  de  plusieurs  équipements  sportifs  dont  l’entrée
principale se situe rue Léo Lagrange, parmi lesquels la maison des sports Joseph Rostaing
implantée face à la piste d’athlétisme.
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Ce bâtiment est également accolé à la limite ouest de l’enceinte sportive, au-delà de laquelle la
société Confiance Immobilier, par le biais de la société SCCV LE STADIUM créée à cet effet,
mène actuellement l’opération immobilière Le Stadium entre l’avenue Gagarine à l’Ouest, les
équipements  sportifs  à  l’Est  et  la  rue  Léo  Lagrange  au  Nord.  Cette  opération  immobilière
repose  notamment,  en  limite  séparative  Est  sur  les  parcelles  sises  à  GIVORS cadastrées
section AI numéros 167, 197, 151 et 150, à proximité de la maison des sports Joseph Rostaing,
comme le précisent les plans joints en annexe. 

La maison des sports, la piste d’athlétisme, l’entrée de l’enceinte sportive et une partie du parc
de stationnement longeant la rue Léo Lagrange au Nord, ont pour assiette foncière la parcelle
cadastrée section AI numéro 196.

Pour  des raisons constructives inhérentes à l’évolution technique de ce bâtiment,  les eaux
usées de la maison des sports n’ont pas été dirigées directement vers les espaces publics mais
à l’opposé, le long de la limite de propriété et ils ne peuvent être dévoyés sous ce bâtiment
sans entreprendre des travaux trop conséquents. 

Aussi, pour garantir l’écoulement de ses eaux usées jusqu’au réseau public de la manière la
plus cohérente, la Commune a convenu avec la société Confiance Immobilier que le réseau
d’eaux usées, empiéterait sur leur propriété pour rejoindre au Nord le parc de stationnement de
la rue Léo Lagrange.

 

L’emprise de cette servitude est une bande de 2 m de large qui longe la parcelle section AI
numéro 196, tout le long du bâtiment de la maison des sports jusqu’au parc de stationnement
public au Nord. Cette servitude a pour objet uniquement le passage en tréfonds de réseaux
publics, avec un passage en surface uniquement toléré pour l’entretien de ces canalisations
objet de la présente délibération et la remise en état des aménagements en surface, rendue
nécessaire le cas échéant par le passage des réseaux publics. 

La servitude prévoit également si cela s’avérait nécessaire à long terme une évacuation des
eaux usées au Sud de la maison des sports, mais ce second tracé n’est pas envisagé dans
l’immédiat. Quel que soit le cheminement des réseaux, les eaux usées convergent toutes en
tréfonds de la parcelle section AI numéro 196, et se déversent ensuite en tréfonds des parcelles
privées susmentionnées pour revenir en tréfonds de la parcelle section AI numéro 196, au Nord
ou au Sud de la maison des sports.

Cette servitude est consentie sans indemnité.  L’ensemble des frais de constitution de cette
servitude  seront  supportés  par  la  Commune  de  Givors  et  ses  principales  caractéristiques
figurent dans le tableau ci-après :

N° de parcelles Bénéficiaire Emprise

prévisionnelle

servitude en

m² / mètres

Situatio
n

Nature

servitude

Indemnité

(€)Fonds

servant :

Fonds

dominant :
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Confiance 
Immobilier 
– SCCV LE 
STADIUM

Commune 
de Givors

linéaires

AI  n°s  167,
197,  151  et
150

AI n°196 Domaine

Public AI
n°196:
stationnemen
t  rue  Léo
Lagrange  et
enceinte
sportive   

2 m de large sur
74  m  de  long
(148 m² environ)

AI  n°s
167,  151
et 150

Passage en

tréfonds
(surface
entretien
uniquement
)

0

Le tracé de ce réseau est représenté schématiquement sur les plans joints en annexe.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

6 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame BOTELLA ;  Monsieur CHABRIER ;
Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ; Madame BRAHMI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la servitude de passage selon les modalités susmentionnées dans la
présente délibération et tel que le prévoit l’article L.2122-4 du CGPPP ;

• D’ACCORDER cette servitude sans versement d’indemnité ;

• DE DIRE que l’ensemble des frais inhérents liés à cet acte seront entièrement  à la
charge de la Commune de Givors ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  actes  et
documents afférents au présent projet.

Le Président de séance, Le secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_22

ADHÉSION À LA MISSION PROPOSÉE PAR LE CDG69 POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA
PROCÉDURE D’ACCÈS À UN CADRE D’EMPLOIS SUPÉRIEUR DES FONCTIONNAIRES

EN SITUATION DE HANDICAP

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Le décret n°2020-569 du 13 mai 2020 a apporté les précisions nécessaires pour l’application de
l’article  93  de  la  loi  de  transformation  de  la  fonction  publique  qui  a  instauré  un  dispositif
dérogatoire visant à favoriser la carrière des fonctionnaires titulaires en situation de handicap.
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Ce  décret  prévoit  que  jusqu’au  31  décembre  2025  (avec  prolongation  d’une  année
supplémentaire par la loi  n°2020-734 du 17 juin 2020),  ces derniers pourront accéder à un
corps  ou  cadre  d’emplois  de  niveau  supérieur  par  la  voie  du  détachement  dans  les  trois
versants de la fonction publique.

Pour la fonction publique territoriale, iI est précisé que le nombre d’emplois susceptibles d’être
offerts  à  ce  détachement  dérogatoire  est  fixé  par  l’autorité  territoriale  et  que  celle-ci  peut
déléguer au Centre De Gestion (CDG), sur le fondement de l'article 25 de la loi du 26 janvier
1984, la mise en œuvre de la procédure.

Par délibération n° 2021-49 du 4 octobre 2021,  modifiée par la délibération n° 2023-49 du
13 novembre 2023 le Conseil d’administration du CDG a décidé de proposer à l’ensemble des
collectivités du Rhône et de la Métropole de Lyon une convention pour la mise en place d’une
délégation  au  CDG69  pour  la  procédure  d'accès  par  la  voie  du  détachement  à  un  cadre
d'emplois de niveau supérieur instituée en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l'obligation
d'emploi par le décret n°2020-569 du 13 mai 2020.

Il  s’agit  d’une  nouvelle  mission  à  laquelle  les  collectivités  et  leurs  établissements  publics
peuvent adhérer volontairement,  par voie de délibération. La convention devant être signée
entre le CDG69 et la Commune est jointe à la présente délibération.

Le coût de ce service est prévu par dossier de candidat et selon les montants suivants :

• un tarif forfaitaire de 240 € par dossier pour la commission de sélection ;

• un  tarif  forfaitaire  de  120 €  par  dossier  pour  l’organisation  de  la  commission  de
titularisation.

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 23 septembre 2026.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADHÉRER à  la  mission  proposée  par  le  CDG 69  pour  la  mise  en  œuvre  de  la
procédure d’accès à un cadre d’emplois supérieur des fonctionnaires en situation de
handicap ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention
correspondante ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.

Le Président de séance, Le secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA 

#signature# Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_23

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de
chaque collectivité et établissement sont crées par l’organe délibérant de la collectivité.

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 23 septembre 2026.
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1ère partie     : Création de poste  

Direction Emploi Temps de travail Cadre d’emplois

Pôle Action et

Cohésion Territoriale

Assistant
administratif 

Temps complet Adjoint administratif

2ème partie     : Suppressions de poste  

Direction Emploi Temps de travail Cadre d’emplois

Direction  des  sports
et de la vie

associative

2  postes  d’agent
technique des

équipements sportifs 

Temps complet Adjoint technique

Finances Responsable
contrôle de gestion

Temps complet Rédacteur
Attaché

DRH Responsable emplois
et

compétences

Temps complet Rédacteur

Attaché

Par ailleurs, afin d’assurer une meilleure adéquation entre le tableau des effectifs (sous logiciel
CIRIL) et le tableau des emplois, il convient d’assurer une mise à jour du premier document
avec la suppression de postes, créés lors du paramétrage initial,  mais non pourvus et non
budgétés depuis plusieurs années :

Grades Équivalent temps plein
(ETP)à supprimer

Assistant d’enseignement artistique principal 1ère classe 4 ETP

Assistant d’enseignement artistique principal 2ème classe 5 ETP

Assistant de conservation principal 1ère classe 1 ETP

Attaché principal 1 ETP

Adjoint administratif principal 2ème classe 5 ETP
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Adjoint technique principal 2ème classe 1 ETP

Animateur 0,3 ETP

Animateur principal 2ème classe 1 ETP

Apprenti 1 ETP

Adulte relai 1 ETP

3ème partie     : évolutions d’emplois  

En lien avec les mobilités  internes ou les recrutements  récents,  il  convient  de modifier  les
postes suivants en conséquence : 

Direction Poste actuel Poste modifié

Direction  des  services
techniques

Intitulé : Référent ERP

Cadre d’emplois :

Technicien/Rédacteur

Temps  de  travail :  Temps  non
complet 80 %

Intitulé : Référent ERP

Cadre d’emplois :

Technicien/Rédacteur

Temps  de  travail :  Temps
complet

Direction  des  sports  et
de la vie associative

Intitulé :  Responsable  adjoint  des
animations sportives

Cadre d’emplois : ETAPS

Temps de travail : Temps complet

Intitulé : Éducateur sportif

Cadre d’emplois : ETAPS

Temps de travail :

Temps complet

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

9 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame BOTELLA ;  Monsieur CHABRIER ;
Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ;  Madame BRAHMI ;  Madame JOLY ;
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Monsieur RIVA ; Monsieur HUGON

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des emplois et des effectifs présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  24 SEPTEMBRE 2026  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

18/09/2026

25/09/2026

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur MERMOURI

L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Monsieur Robert JOUVE ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;
Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Madame Dounia MEFTAH ; Monsieur
Alipio  VITORIO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Yamna  NEKKACHE ;  Madame
Florence BENKLIFA ; Madame Olga FERNANDES ; Monsieur Benjamin ALLIGANT ; Monsieur
Gaël BON ; Monsieur Yasin FIDE ; Monsieur Samir DEBBOUS ; Monsieur Salvatore FAVARO ;
Madame Hélène BOTELLA ;  Monsieur Jérôme CHABRIER ;  Monsieur Hamid KADDOUR ;
Monsieur Frederic JIMENEZ ; Madame Nassima NEMRI ; Madame Sonia BRAHMI ; Madame
Catherine JOLY ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Alexis HUGON

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Josiane BONNET  a donné procuration à Madame Nabiha LAOUADI 
Madame Ingrid USAI  a donné procuration à Madame Dounia MEFTAH 
Madame Marie REYNAUD  a donné procuration à Monsieur Alipio VITORIO 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Salvatore FAVARO 

DEL20260924_24

RAPPORTS ANNUELS 2025 - SPL LE SERVICE FUNÉRAIRE

RAPPORTEUR : Olga FERNANDES

Conformément à l’article L. 1411-3 du Code général des collectivités territoriales, le Maire doit
communiquer  au  Conseil  Municipal  un  rapport  annuel  sur  les  activités  des  délégations  de
service public de la Commune. Ce rapport est destiné à l’information des élus et des usagers.
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La commune de Givors, devenue actionnaire de la SPL Le Service Funéraire en 2025, a confié
à cette dernière la gestion du service extérieur des pompes funèbres par délégation de service
public  (DSP),  sans mise en concurrence préalable,  conformément  aux critères de la quasi-
régie (art. L. 1411-12 du CGCT).

Dans  ce  cadre,  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  (CCSPL)  est  chargée
d’examiner les rapports annuels du délégataire pour évaluer la qualité du service, la situation
financière et les perspectives de développement.

La CCSPL s’est valablement réunie le 08/09/2026 et a rendu un avis favorable à l’unanimité.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

6 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Madame BOTELLA ;  Monsieur CHABRIER ;
Monsieur KADDOUR ; Monsieur JIMENEZ ; Madame
NEMRI ; Madame BRAHMI

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE des rapports 2025 et notamment le rapport d’activité 2025 de la
SPL le  Service  Funéraire  relatif  à  l’exploitation  la  gestion  du  service  extérieur  des
pompes funèbres.

Le Président de séance,

Mohamed BOUDJELLABA 

#signature#

Le secrétaire de séance, 

Azdine MERMOURI

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.

Mohamed Boudjellaba
Maire
25 sept. 2026
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